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ETUDE HABITAT COMMUNAUTAIRE
MARCHE

Procédure adaptée 

(art. 28 du Code des Marchés Publics)
Nature du marché

Marché de services.

Mode de passation : 

Procédure adaptée (art. 28 du CMP)
Identification de l’organisme qui passe le marché : 

Communauté des Communes de Thèze

Château Fanget

64450 THEZE

T. : 05.59.04.86.06 / F. : 05.59.04.81.30

Mèl : com.communes.theze@wanadoo.fr
Personne responsable du marché : 

Monsieur Arnaud MOULIE, Président de la Communauté de Communes de Thèze, dûment habilité par délibération en date du 30 janvier 2008.

Comptable assignataire : 

Trésorerie – Place du Foirail – 64450 THEZE

T. : 05.59.04.82.15 / 05.59.04.34.80

Objet du marché : 

Marché concernant la réalisation d’une étude territoriale sur la thématique de l’habitat comprenant :

· diagnostic,

· définition des enjeux,

· définition des objectifs,

· définition d’un programme opérationnel.

Type de marché :

Marché en un lot unique.

CARACTERISTIQUES PRINCIPALES DU MARCHE

Préambule

Quelques mots sur la Communauté de Communes de Thèze

La Communauté de Communes (18 communes) s’étend sur une surface de 125 km² au nord-est du département des Pyrénées-Atlantiques, au nord de l’agglomération paloise qu’elle jouxte quasiment. Elle abrite une population estimée aujourd’hui à environ 5000 habitants. Il s’agit d’un territoire encore rural, peu dense, composé de petites communes mais caractérisé par un réel dynamisme démographique et un phénomène de périurbanisation, en particulier sur sa partie sud, au plus près du bassin d’emplois palois.
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Le tissu économique est composé de petites entités, relevant principalement du secteur des services (bâtiment). L’agriculture, quoique très présente, est en perte de vitesse en terme d’emploi. L’organisation sectorielle et spatiale de l’économie du territoire reste néanmoins mal connue dans ses détails.

L’arrivée prochaine (2010) de l’autoroute A65, qui va traverser 10 des 18 communes membres de l’EPCI constitue un bouleversement énorme notamment d’un point de vue socioéconomique.

L’habitat : une compétence partagée

Le travail engagé à l’été 2006 dans le but de repréciser la notion d’intérêt communautaire pour les compétences transférées a abouti à une répartition des champs d’intervention de l’intercommunalité et des communes.

Ainsi, l’EPCI a en charge :

· l’élaboration d’un PLH (Programme Local de l’Habitat),

· l’animation, la coordination d’opérations programmées d’amélioration de l’habitat (OPAH),

· la réalisation de logements aidés entrant dans le champ d’intervention des dispositifs PLUS (Prêt Locatif à Usage Social) et PLAI (Prêt Locatif aidé d’Intégration), dispositifs s’adressant aux ménages les plus modestes, ou de dispositifs s’y substituant.

Les communes se réservent ainsi la possibilité d’intervenir sur la construction de logements à loyer libre et de logements s’inscrivant dans le dispositif PLS (Prêt Locatif Social), premier niveau d’intervention possible (encadrement des loyers moindre qu’avec PLUS et PLAI, plafonds de ressources supérieurs).

L’accession à la propriété n’a à ce jour pas été abordée à l’échelon communautaire et reste donc prérogative communale.

L’habitat : une prise de conscience des enjeux à l’échelon communautaire

Le ressenti des élus

La mise en avant fréquente des phénomènes de migration constatés depuis le cœur des agglomérations vers les périphéries à la qualité de vie jugée supérieure associée à leur propre expérience a conduit les élus, de façon instinctive, à s’interroger sur la nécessité d’anticiper et d’organiser l’arrivée de nouvelles populations sans altérer un certain cadre de vie mais en permettant une intégration réussie auprès de la population résidante.

Cette prise de conscience résulte en particulier des nombreuses sollicitations dont font l’objet les élus des différentes communes de la part de nombreux particuliers, futurs locataires ou futurs propriétaires, cherchant à s’établir sur le territoire, qu’ils en soient originaires ou non. En outre, la perception d’un marché locatif quasi inexistant et le constat d’un coût du foncier  en forte augmentation et des prix de transactions de biens immobiliers exorbitants renforcent cette impression.

Ces questions ont fait l’objet de discussions au sein du Conseil Communautaire et il a été décidé de procéder à la diffusion d’un questionnaire adressé à chacun des maires. Ainsi, 2/3 des maires ayant répondu sont sollicités fréquemment par des particuliers à la recherche d’un logement à louer. Malgré le caractère empirique de l’approche, ce premier travail permet de faire ressortir plusieurs points :

· Une demande soutenue de la part de jeunes ménages (avec et sans enfants) mais également des célibataires. S’agissant de demandes de logement à louer, cela peut paraître évident si l’on admet qu’il s’agit d’une phase transitoire avant l’acquisition d’un bien.

· Les maisons sont les plus recherchées mais la demande d’appartements existe et ne doit pas être négligée,

· Les logements d’une certaine taille (au moins 2 chambres) sont les plus recherchés,

· Il n’apparaît pas d’offre identifiée par les élus locaux concernant la valorisation de patrimoine existant (« tout ce qui pouvait être réhabilité l’a été »),

· Une offre en matière de foncier qui apparaît assez limitée,

· Des communes qui ont néanmoins des projets à plus ou moins long terme.

Prospective et planification 

L’inscription du territoire dans la dynamique de l’agglomération paloise, concrétisée par l’appartenance de l’EPCI au Pays du Grand Pau, appelle à une attention supplémentaire compte tenu de l’engagement prochain (courant 2008) du Pays dans une démarche d’élaboration de SCoT. Cet outil de planification mis en œuvre à l’échelle d’une agglomération « élargie » contribue à justifier la nécessité de prospective et de planification au niveau communautaire.

Ainsi, la gestion d’un flux important d’arrivées sur le territoire conjuguée à une réflexion à l’échelon du pays a conduit les élus de l’EPCI à exprimer leur volonté de mener une véritable réflexion sur l’habitat afin de répondre aux problématiques actuelles et futures en la matière.

L’engagement dans la démarche « Contrat Communautaire de Développement », outil d’accompagnement méthodologique, technique et financier initié par le Conseil Général en matière de développement territorial offre une opportunité concrète de démarrer ce chantier. Ainsi, le volet « habitat » a-t-il été retenu.

Les enjeux

Enjeu de cohérence territoriale

Au niveau intracommunautaire, assurer à chaque commune une évolution qualitative et quantitative de l’habitat adaptée à ses capacités et conforme à ses objectifs de développement,

Au niveau communautaire, assurer une répartition équilibrée et cohérente des différents types d’habitat avec une recherche de maîtrise des coûts,

Au niveau supracommunautaire, s’insérer dans le cadre programmatique défini à l’échelon de l’agglomération (ScoT du Grand Pau).

Enjeu de cohésion sociale

Mieux répondre à la demande locale par la prise en compte de la diversité des populations et l’intervention sur tous types d’habitat,

Mieux programmer quantitativement et qualitativement les opérations d’aménagement par une connaissance fine du marché de l’habitat,

Enjeu environnemental

Proposer une intervention garante de la préservation du cadre de vie et de l’environnement.

Les objectifs de l’étude

Elaboration d’un diagnostic

La précision des enjeux, ci-dessus exprimés en caractères généraux, et leur déclinaison en un programme opérationnel pertinent nécessitent en effet un diagnostic qui doit permettre de dresser un état des lieux de la situation relative à l’habitat eu égard à :

· d’une part les caractéristiques du marché du logement sur le territoire communautaire,

· d’autre part, l’évolution socio économique du territoire pour les années à venir.

Il s’agira plus particulièrement d’identifier : 

· les caractéristiques démographiques et socio-économiques du territoire : leurs tendances et leurs impacts éventuels sur l’évolution de la demande,

· l’offre de logements et notamment :

· la structure du parc de logements (construction, réhabilitation des logements individuels, état de vacance, accession, locatifs, etc.) et volonté d’action des propriétaires privés 

· l’analyse du marché foncier et immobilier

· la consommation foncière mise en relation avec le rythme de construction neuve (étalement, mitage, etc.),

· les projets en cours (publics et privés).

· la demande de logements au travers de :

· l’étude des mobilités résidentielles, 

· l’analyse des comportements des ménages et leurs incidences sur la structuration du parc de logements (évolution des attentes en matière d’habitat),

· l’évaluation des besoins pour les populations spécifiques (personnes âgées, personnes handicapées, jeunes, gens du voyage, saisonniers, etc.)

· les disponibilités en matière de foncier à vocation habitat,

· les dysfonctionnements (vacance, inconfort des logements, absence de mobilité dans le parc)

· les besoins non satisfaits.

Il s’agira en outre de prendre en considération les conséquences de :

· la répartition des compétences entre EPCI et communes membres,

· l’absence de documents d’urbanisme sur la majorité des communes membres,

· l’engagement de la démarche Scot et de l’existence de PLH ou d’autres outils de planification urbaine sur des territoires intégrés au Pays du Grand Pau

· les exigences de la réglementation relative à la politique de l’habitat et en particulier des lois « Solidarité et Renouvellement Urbain » et « Urbanisme et Habitat » et « Engagement National pour le Logement » dont il conviendra d’étudier les éventuelles conséquences sur la mise en œuvre du projet habitat communautaire.

Pour mener à bien ce diagnostic, le titulaire du marché pourra s’appuyer sur :

· l’analyse de données statistiques dont une partie a déjà fait l’objet d’une collecte par les services de la Communauté de Communes qui la mettra à disposition,

· une série d’entretien qu’il s’engage à mener auprès de personnes ressources et d’élus dont le choix devra être avalisé par le maître d’ouvrage,

· l’analyse des documents d’urbanisme des communes qui en sont dotées.

Formalisation des orientations stratégiques

A l’issue de la phase de diagnostic, le titulaire du marché devra être en mesure de cerner la demande et la nature des besoins en logements liés à la conjoncture démographique et économique.

Ainsi il conviendra :

· de définir des objectifs qualitatifs en terme de typologie de logements (collectif ou individuel, location ou accession à la propriété, intervention sur le neuf ou l’ancien…) visant à prioriser l’action de l’EPCI et des communes, 

· de définir les objectifs quantitatifs retenus en matière de constructions neuves et de réhabilitation des logements anciens et vétustes qui découlent des objectifs qualitatifs. Ces objectifs devront être cohérents au regard des moyens, humains et financiers mobilisables par la collectivité et ses communes membres et tenir compte des projets existants ;

· de décrire les principes retenus pour assurer une répartition spatiale équilibrée des différents types de logements permettant de répondre à la demande locale et tenant compte des prérogatives et volontés communales,

· d’assurer un développement de l’habitat compatible :

·  à l’échelon supracommunautaire, avec une dynamique d’agglomération équilibrée traduite par le futur Scot qu’il conviendra, dans la mesure du possible d’anticiper,

· à l’échelon infracommunautaire, avec les objectifs de planification urbaine de chaque commune,

· le cas échéant, avec les dispositions des autres outils mis en œuvre localement et concernant le territoire communautaire (plan départemental d’action pour le logement des personnes défavorisées, protocoles d’occupation du patrimoine social…) ;

· de définir des objectifs qualitatifs opportuns en matière de protection de l’environnement (intégration paysagère, efficacité énergétique…) ;

· d’identifier les personnes ressources qui pourront être mobilisées ultérieurement par la collectivité et de prévoir rencontres et échanges avec celles-ci (opérateurs immobiliers locaux, urbanistes, référents techniques…).

Formalisation des moyens et outils nécessaires à la mise en œuvre des orientations stratégiques

A l’issue de la définition des orientations stratégiques, le titulaire du marché aura à déterminer les outils et moyens nécessaires à leur déclinaison concrète.

Il s’agit en particulier d’estimer l’animation nécessaire du plan opérationnel (temps nécessaire, compétence de la personne chargée de la mise en œuvre…).

Il s’agit en outre de préciser les outils à mobiliser se révélant indispensables à l’application du plan opérationnel. Par outil, on entendra notamment les outils de planification urbaine communaux (PLU, cartes communales) : le titulaire devra tenir compte de la situation actuelle et faire les préconisations nécessaires (modifications de documents d’urbanisme existants, création de tels documents sur les communes qui en sont dépourvues) toujours dans le respect des contraintes et du contexte locaux. L’indication d’outils d’ingénierie, d’éléments méthodologiques, tant programmatiques qu’opérationnels, de conseils en matière de conduite d’opérations (urbanisme, aménagement) qui, sans être indispensables, s’avéreraient pertinents doit également être formulée.
Enfin, le titulaire du marché devra étudier l’opportunité de convertir la présente étude en un PLH  (Programme Local de l’Habitat) tel que défini par l’article L. 302-1 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation et en justifier l’intérêt, dans le contexte local, pour l’EPCI et les communes membres (présentation des avantages mais également des inconvénients par exemple en ce qui concerne les politiques communales d’urbanisation).

Formalisation d’un plan opérationnel sur une durée à préciser.

Le titulaire du marché aura à :

· définir et prioriser les actions à mettre en œuvre par l’EPCI ou les communes membres,

· préciser les modalités de suivi et d’évaluation de ce plan opérationnel.

CADRE CONTRACTUEL

Le mémoire technique ayant servi à évaluer l’offre du titulaire du marché est réputé être une pièce constitutive du marché lui-même.
En particulier, le titulaire du marché devra se conformer aux éléments méthodologiques qu’il aura présentés dans le mémoire technique.
Le titulaire du marché devra tenir régulièrement informés les élus et techniciens de l’EPCI en charge du dossier. Certaines étapes devront faire impérativement l’objet d’un rendu intermédiaire pour approbation et délibération ultérieure par le Conseil Communautaire.

Le titulaire du marché pourra se rapprocher des élus et techniciens de l’EPCI aussi souvent qu’il le jugera nécessaire et provoquer toute réunion intermédiaire qu’il jugera utile.

L’ensemble de ce travail pourra nécessiter de mettre à plat, de croiser et d’analyser l’ensemble des diagnostics, études ou projets liés à l’habitat et au développement local qui concernent en partie ou en totalité le territoire. Un point sera fait avec le maître d’ouvrage concernant les données déjà disponibles et mobilisables. Des compléments d’informations pourront être recherchés par quelque moyen que ce soit (questionnaires auprès des entreprises, recherches auprès des organismes consulaires, etc.).

L’achèvement des prestations donnera lieu à la production d’un rapport final.

Modalités de paiement

En vertu de l’article 91 du Code des Marchés Publics, les prestations qui ont donné lieu à un commencement d'exécution du marché ouvrent droit à des acomptes. 

Les versements seront effectués sur présentation des justificatifs nécessaires, permettant de justifier l’état d’avancement du travail, à l’issue de chaque phase selon le calendrier proposé par le titulaire du marché dans le mémoire technique fourni avec le présent document conformément au règlement de consultation du marché et repris ci-après :

(compléter)

Le solde sera réglé à la réception du rapport final.

Délais de paiement :

Le délai maximum de paiement, sur lequel l’acheteur s’engage, est de 45 jours.

Avance obligatoire :

Conformément aux articles 87 et 88 du Code des Marchés Publics, une avance est fixée à 5 % du montant initial du marché lorsque celui-ci est supérieur à 50 000 Euros HT et dans la mesure où le délai d'exécution est supérieur à deux mois.
Le remboursement de l’avance sera imputé sur les sommes dues au titulaire du marché dès lors que l’exécution des prestations de chaque tranche aura atteint 65 % sans que ce taux puisse dépasser 80 %.

Le titulaire du marché peut renoncer à l’avance obligatoire.


 FORMCHECKBOX 
 Je renonce à l’avance obligatoire,


 FORMCHECKBOX 
 Je ne renonce pas à l’avance obligatoire.

Si l’offre est inférieure à 50 000 € HT, cette partie est sans objet.   FORMCHECKBOX 

Délais d’exécution

6 mois à compter de la date de notification du marché.

Durée de validité de l’offre

La durée de validité de l’offre est fixée à 60 jours.

Pièces annexes

L’ensemble des documents référencés dans le règlement de consultation du présent marché, et en particulier le formulaire DC 5 (ou documents équivalents), devront être joints à la présente sous peine de non prise en considération de l’offre.

En outre, et conformément à l’article 46 du CMP, au cas où la présente offre serait retenue (est considérée comme telle l’offre pour laquelle la partie « mise au point du marché » est signée par l’acheteur), le titulaire du marché s’engage à fournir l’ensemble des pièces justifiant de sa position vis-à-vis de sa situation sociale et fiscale (DC7 ou équivalent) dans un délai de 5 jours francs suivant la date de la signature ci-dessus mentionnée. Il fournira en outre une déclaration relative à la lutte contre le travail dissimulé (DC6 ou équivalent).
Cautionnement et garanties exigés :

Ni garantie ni caution demandés.

Résiliation

Les modalités de résiliation sont celles énoncées dans le Cahier des Clauses Administratives Générales relatif aux Prestations Intellectuelles (décret 78-1306 du 26 décembre 1978).

Sous traitance

Le titulaire du marché peut sous-traiter l'exécution de certaines parties de son marché à condition d'avoir obtenu du pouvoir adjudicateur l'acceptation de chaque sous-traitant et l'agrément de ses conditions de paiement. La sous-traitance de la totalité du marché est interdite. En cas de sous-traitance, le titulaire demeure personnellement responsable de l'exécution de toutes les obligations résultant du marché (articles 112 et 113 du CMP).

Les formalités résultant de l’acception de sous-traitants sont celles figurant aux articles 114 à 117 du Code des Marchés Publics.

Autres clauses
Les clauses énoncées dans le Cahier des Clauses Administratives Générales relatif aux Prestations Intellectuelles (décret 78-1306 du 26 décembre 1978), demeurent applicables exception faites des clauses qui vont à l’encontre des clauses du présent document.
ENGAGEMENT DU SIGNATAIRE

 Nom, prénom et qualité du signataire : 

 FORMCHECKBOX 

agissant pour mon propre compte.

 FORMCHECKBOX 

agissant pour le compte de la société - Indiquer le nom, l'adresse : 
 FORMCHECKBOX 

agissant pour le compte de la personne publique candidate - Indiquer le nom, l'adresse : 
OU, s’il s’agit d’un groupement 

 FORMCHECKBOX 

agissant en tant que membre du groupement 
 FORMCHECKBOX 
 groupement solidaire                 FORMCHECKBOX 
 groupement conjoint

identifier chacun des membres du groupement en indiquant le nom, l’adresse :
Indiquer le nom et l’adresse du mandataire désigné pour représenter l’ensemble des membres du groupement et coordonner les prestations 

OU

 FORMCHECKBOX 

agissant en tant que mandataire habilité à signer l’offre du groupement par l’ensemble de ses membres ayant signé le document d’habilitation en date du…………..

 FORMCHECKBOX 
 groupement solidaire                 FORMCHECKBOX 
  groupement conjoint  



 FORMCHECKBOX 
 mandataire solidaire

 FORMCHECKBOX 
 mandataire non solidaire
Engagement du candidat

Après avoir pris connaissance des documents constitutifs du marché,

 FORMCHECKBOX 
 Je m'engage, sur la base de mon offre,

 FORMCHECKBOX 
 J’engage le groupement dont je suis mandataire, sur la base de l’offre du groupement,

 FORMCHECKBOX 
 L’ensemble des membres du groupement s’engage, sur la base de l’offre du groupement,

(cocher la case correspondante)

et conformément aux documents susmentionnés, à exécuter les prestations demandées aux prix indiqués ci-dessous (exprimé en euros) :

(le cas échéant, dans le cas d’un groupement, préciser le montant relatif à chacun des membres)
Montant hors TVA : 
………………………….

Taux de TVA :

………………………….

Montant TTC : 

………………………….

Montant TTC arrêté en lettres à : ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Le prix s’entend ferme et forfaitaire.

Coordonnées bancaires du candidat :

(joindre un RIB ou un RIP)

Domiciliation :

	Code banque
	Code guichet
	Numéro de compte
	Clé RIB

	
	
	
	




A ………………………. ,  le ……………………….



Le (ou les) candidat(s) : 

(représentant(s) habilité(s) pour signer 



le marché)

MISE AU POINT DU MARCHE

Les points suivants ont fait l’objet d’une négociation entre les deux parties qui en ont accepté les termes.

Pour le candidat, son représentant :

Pour la Communauté de Communes de Thèze, son Président :

ACCEPTATION DE LA COLLECTIVITE


A Thèze, le …………………….

LePrésident de la Communauté de Communes,

A. MOULIE
NOTIFICATION :

Cette page est à retourner impérativement au siège de la Communauté de Communes.


  En cas de remise contre récépissé : 


Le titulaire signera la formule ci-dessous : 


	« Reçu à titre de notification une copie du présent marché » : 





	A ……………………, le ………………………..	


	Signature du titulaire








  En cas d’envoi en LR AR : 


Je, soussigné, …………………………………………….., agissant pour le nom et le compte de .............................................................................................................


certifie avoir reçu, à titre de notification, une copie du présent marché


	A ……………………, le ………………………..	





Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire








